Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rôle nouveau et les responsabilités nouvelles du Parlement en vertu du traité de Lisbonne, adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Rapporteur: Jo LEINEN (PSE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0145/2009 / P6_TA-PROV(2009)0373

3.
Date d’adoption de la résolution: 7 mai 2009

4.
Objet:

Rôle nouveau et responsabilités nouvelles du Parlement européen en vertu du traité de Lisbonne.

5 
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires constitutionnelles (AFCO)

6.
Contexte de la résolution:

La résolution a été adoptée dans le cadre du travail préparatoire du Parlement européen sur l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne.

Le traité de Lisbonne entraînerait un nombre important de changements qui affecteraient le rôle et les responsabilités du Parlement européen. La résolution traite du rôle nouveau et des responsabilités nouvelles du Parlement européen en vertu du traité de Lisbonne.
7.
Déclarations et requêtes du Parlement et position de la Commission:

Remarque préliminaire

La Commission voudrait rappeler qu’aucune décision concernant la mise en œuvre du traité de Lisbonne ne peut être prise avant l’entrée en vigueur de ce dernier. Les réflexions actuelles doivent être examinées dans le cadre du travail préparatoire entrepris par le Parlement afin d’être prêt à temps si le nouveau traité est ratifié par l’ensemble des 27 États membres, conformément aux exigences constitutionnelles de ces derniers.

La Commission se réjouit de discuter de ces questions avec le Parlement européen et le Conseil et rappelle que, les 18 et 19 juin 2009, le Conseil européen a réaffirmé son souhait de voir le nouveau traité entrer en vigueur avant la fin de l’année 2009.

I. Comitologie/actes délégués

(1) Concernant la comitologie, la résolution note que:

- l’article 291 du TFUE institue une nouvelle procédure qui confère des compétences d’exécution à la Commission (l’article 202 actuel du traité CE est abrogé);

- l’article 291, paragraphe 3, du TFUE impose au Parlement et au Conseil d’adopter, au préalable, des règles relatives aux modalités de «contrôle par les États membre»;

- la procédure actuelle de comitologie n’est pas identique à celle prévue dans le traité de Lisbonne et que les propositions législatives en souffrance qui ne seront pas adoptées avant l’entrée en vigueur du nouveau traité devront être modifiées (points 70 à 73).

Position de la Commission:

La Commission préparera une proposition de «règlement de comitologie» qui contiendra des règles et des principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d'exécution par la Commission.
Ce règlement remplacera l’actuelle «décision comitologie» adoptée en 1999 et modifiée en 2006, puisque la base juridique changera après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne.

La proposition de règlement sera présentée par la Commission immédiatement après l’entrée en vigueur du nouveau traité et devra être adoptée par les législateurs le plus rapidement possible.

Un arrangement intérimaire devra être trouvé pour couvrir la période comprise entre l’entrée en vigueur du nouveau traité et l’adoption du nouveau règlement de comitologie.

Cet arrangement intérimaire devra être simple et pragmatique.

(2) La résolution relève aussi que le traité de Lisbonne et, par son intermédiaire, le traité sur le fonctionnement de l’UE, ne prévoit pas de base juridique pour une mesure-cadre relative aux actes délégués, mais propose que les institutions puissent arrêter une formule type pour de telles délégations, laquelle serait régulièrement insérée par la Commission dans le projet d’acte législatif lui-même […] (point 68).

Position de la Commission:

La Commission est totalement d’accord avec l’idée d’établir des règles de référence pour traiter les actes délégués. Ce «cadre» régissant les actes délégués pourrait être défini sur la base de lignes directrices ou d’une position commune, etc. La Commission adoptera certainement une communication au Parlement et au Conseil dans laquelle elle donnera son avis sur ces éventuelles lignes directrices.

(3) La résolution invite également la Commission à préciser clairement de quelle manière elle entend interpréter la déclaration n° 39 annexée à l’Acte final de la conférence intergouvernementale qui a adopté le traité de Lisbonne, en ce qui concerne la consultation d’experts dans le domaine des services financiers. Elle souhaite savoir comment la Commission a l’intention d’appliquer cette interprétation, débordant des dispositions relatives aux actes délégués contenus dans le TFUE (point 69).

Position de la Commission:

La Commission respectera les termes de la déclaration n° 39 qui visaient à garantir la continuité du système établi en vertu du processus Lamfalussy.

II. Droits fondamentaux

(1) Le Parlement propose la conclusion d’un accord interinstitutionnel interdisant l’adoption des propositions législatives en attente relevant du «troisième pilier» et possédant une dimension en matière de droits de l’homme, et ce, jusqu’à l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. L’objectif étant de permettre un contrôle juridictionnel complet à l’égard des matières concernées. Les mesures n’ayant pas d’incidence, ou seulement une incidence limitée, sur les droits fondamentaux pourront en revanche être adoptées avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne (point 76).
Position de la Commission:

La Commission est d’accord avec le Parlement européen sur la nécessité de respecter les droits fondamentaux en tant que principes fondamentaux du droit de l’UE et ce, pour l’ensemble de la législation de l’UE, quelles que soient les procédures en vigueur pour son adoption. Elle ne voit pas la nécessité de conclure un accord interinstitutionnel mais tiendra évidemment compte de la dimension du traité de Lisbonne lorsqu’elle prendra ses propres initiatives. Elle se déclare prête à discuter de cette question de manière plus approfondie avec le Parlement.

(2) La résolution invite la Commission et le Conseil à convenir avec le Parlement d’une stratégie visant à garantir la cohérence entre la législation adoptée et la Charte des droits fondamentaux, ainsi que les règles contenues dans les traités sur les politiques telles que la lutte contre la discrimination, la protection des demandeurs d’asile, l’amélioration de la transparence, la protection des données, les droits des minorités et les droits des victimes et des suspects (point 86).

Position de la Commission:

La Commission reconnaît pleinement l’importance de la compatibilité avec la Charte des droits fondamentaux et procède d’ores et déjà au contrôle de ses propositions à cet égard. Elle a récemment présenté une communication concernant la méthodologie visant à garantir le respect de la Charte. Les nouvelles lignes directrices concernant l’analyse d’impact intègrent aussi des éléments liés aux droits fondamentaux; l’objectif étant de faciliter l’application de cette méthodologie en veillant à la prise en compte rapide des aspects liés aux droits fondamentaux.

III. Propositions en souffrance

La résolution invite la Commission à transmettre aux colégislateurs toutes les propositions en souffrance à l’égard desquelles de nouvelles bases juridiques et des changements de procédure législative s’appliquent (point 74).

Position de la Commission:

La Commission présentera une proposition globale modifiant les bases juridiques et/ou les procédures d’adoption des propositions en souffrance, comme elle l’a fait après les révisions précédentes des traités.

IV. Programmation

La résolution invite les autres institutions à engager des négociations en vue d’un accord interinstitutionnel couvrant:

a) les objectifs principaux à réaliser par l’Union européenne après 2009, par exemple sous la forme d’un accord-cadre entre les trois institutions politiques sur un programme de travail pour la législature et le mandat du Parlement et de la Commission, qui débuteront en 2009 et

b) les mesures de mise en œuvre à adopter afin de faire du nouveau traité une réussite pour les institutions et pour les citoyens et les citoyennes européens (point 77).

Position de la Commission:

La Commission a à cœur de mettre en place une coopération efficace entre les institutions afin de garantir que la méthode communautaire produise des résultats optimaux pour les citoyens européens. Les institutions concernées devraient certainement tirer parti des possibilités offertes par le traité de Lisbonne pour renforcer cette coopération.

V. Relations entre les autorités européennes et nationales

La résolution invite la Commission et le Conseil à contribuer à l’amélioration des relations entre les autorités européennes et nationales, notamment dans les domaines  législatif et judiciaire (point 87).

Position de la Commission:

La Commission accorde une grande importance aux bonnes relations entre les autorités européennes et nationales. Dans le domaine de la justice, elle a déjà pris, par le passé, des initiatives en se fondant sur l’actuel article 66 du traité. En cas d’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, il va de soi qu’elle continuera à agir de la sorte à la suite de l’élargissement de l’application de ces dispositions au troisième pilier actuel.

VI. Bonne administration

La résolution invite aussi la Commission à adopter les règlements mettant en œuvre l’article 298 du TFUE sur une bonne administration, pour répondre à une demande ancienne du Parlement et du Médiateur européen en vue d’un système commun de droit administratif régissant l’administration européenne (point 83).

Position de la Commission:

Suite à l’entrée en vigueur du nouveau traité, et conformément à l’article 298, paragraphe 2, la Commission lancera le travail préparatoire pour étudier l’adoption de propositions appropriées.

VII. Budget

(1) Le Parlement demande, comme corollaire des nouvelles dispositions sur le cadre financier pluriannuel (article 312 du TFUE) et sur le règlement financier (article 322 du TFUE), la révision de l’accord interinstitutionnel sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière (point 80).

Position de la Commission:

Voir la position de la Commission définie dans la fiche relative à la résolution concernant le rapport Guy‑Quint sur les aspects financiers du traité de Lisbonne.

(2) La résolution relève que le traité de Lisbonne permet l’inclusion du Fonds européen de développement dans le budget de l’Union et invite le Conseil et la Commission à prendre les mesures nécessaires pour le budget de l’Union au cours de la révision à mi-parcours de 2008/2009 (point 84).

Position de la Commission:

La Commission confirme son intention de présenter une révision à mi-parcours, conformément à l’accord interinstitutionnel. Des questions portant sur une période plus longue seront abordées lors de l’examen du budget qui sera présenté cette année, comme le prévoit la déclaration n° 3 de l’accord interinstitutionnel et le confirme le programme législatif et de travail pour 2009.

VIII. Initiative citoyenne

La résolution invite la Commission à présenter rapidement une initiative pour mettre en œuvre l’«initiative citoyenne», énonçant des conditions claires, simples et aisément compréhensibles pour l’exercice de ce droit des citoyens. Elle renvoie aussi au rapport concernant la mise en œuvre de l’«initiative citoyenne», rédigé par la commission des affaires constitutionnelles (point 82).

Position de la Commission:

La Commission souligne que les citoyens européens devraient jouir de ce nouveau droit le plus rapidement possible, après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Elle présentera une proposition en vue d’un instrument juridique sur la base de l’article 24 du traité sur le fonctionnement de l’UE, dès que le traité de Lisbonne entrera en vigueur. Voir la position plus détaillée de la Commission dans la fiche concernant la résolution sur le rapport de Mme Kaufmann relatif à l’«initiative citoyenne».
IX. Politique d’information et de communication

Le Parlement estime que toutes les mesures nécessaires devraient être prises pour créer une politique européenne de l’information et de la communication et considère la déclaration politique sur la communication adoptée par les trois institutions comme une première étape utile vers la réalisation de cet objectif (point 81).

Position de la Commission:

La Commission appuie une politique de l’information et de la communication dans laquelle les institutions et les États membres jouent pleinement leur rôle. Elle s’accorde avec le Parlement pour reconnaître que cet objectif peut être réalisé dans le cadre de l’accord politique signé par les trois institutions le 22 octobre 2008. Plus particulièrement, tout en respectant la responsabilité individuelle de chaque institution et de chaque État membre de l’UE dans la définition de sa propre stratégie et de ses propres priorités de communication, dans le cadre du GII (groupe interinstitutionnel de l’information), les trois institutions ont d’ores et déjà convenu d’arrêter chaque année un nombre limité de priorités communes en matière de communication.

X. Relations extérieures

(1) Le rapport souligne que «l’élargissement de l’action extérieure de l’Union […] appelle un nouvel équilibre institutionnel qui garantisse un contrôle démocratique approprié de la part du Parlement» (point 14). Il prie instamment le futur vice-président de la Commission/haut représentant de se mettre d’accord avec le Parlement sur des méthodes appropriées d’information complète et de consultation du Parlement sur l’action extérieure de l’Union, en associant dûment toutes les commissions du Parlement compétentes pour les domaines relevant des responsabilités du haut représentant (point 58).

Position de la Commission:

De toute évidence, cette question ne pourra faire l’objet d’un accord que lorsque le vice-président de la Commission/haut représentant sera entré en fonction. La Commission se déclare disposée à identifier les méthodes appropriées.

(2) La résolution recommande également le réexamen urgent et le renforcement du statut de l’Union au sein des organisations internationales, lorsque le traité de Lisbonne sera entré en vigueur et que l’Union aura succédé aux Communautés européennes (point 85).

Position de la Commission:

La Commission marque son accord avec le Parlement.

(3) La résolution invite le Conseil et la Commission à envisager la négociation, avec le Parlement européen, d’un nouvel accord interinstitutionnel définissant dans les détails sa participation à chacune des phases aboutissant à la conclusion d’un accord international (point 79).

Position de la Commission:

La Commission note que le Parlement propose, tout au long de ses différents rapports, d’adopter une série d’accords interinstitutionnels. Elle rappelle aussi que l’accord-cadre actuel sur les relations entre le Parlement européen et la Commission comporte des dispositions concernant les accords internationaux et que l’accord-cadre mentionne l’obligation de mener une réflexion sur les implications éventuelles d’un nouveau traité.

XI. Politique agricole

Tout en accueillant favorablement les changements relatifs à la PAC en général, la résolution «appelle le Conseil à s’abstenir d’adopter toute mesure renvoyant à l’article modifié 43, paragraphe 3, du TFUE sans consultation préalable du Parlement» (point 31).

Position de la Commission: 

Les termes du traité ne soutiennent pas l’interprétation du Parlement concernant le rapport entre les deux paragraphes de l’article 43.

XII. Politique énergétique

La résolution demande à la Commission et au Conseil de prévoir l’établissement d’une véritable politique commune de l’énergie avec pour objectif de coordonner efficacement les marchés énergétiques des États membres, ainsi que le développement de ces marchés, en faisant en sorte d’intégrer des aspects extérieurs, et prioritairement les sources et les voies d’approvisionnement en énergie (point 88).

Position de la Commission:

Dernièrement, la Commission a déjà présenté trois «paquets énergie» pour consolider le marché intérieur de l’énergie, promouvoir les sources d’énergie renouvelables et l’efficacité énergétique et développer les infrastructures principales. Elle continuera à jouer le rôle moteur dans ce secteur et considère les dispositions du traité de Lisbonne comme très utiles à cette fin.
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